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Questions orales

celles qu'ont soumises les villes de Québec, Calgary, Edmonton
et bien d'autres villes qui désirent obtenir une aide de ce genre
pour construire des installations.

À mon avis, l'initiative que le secteur privé a prise à Winnipeg
ne diffère pas de celle qu'on a prise dans la ville du député.

[Français]

M. Jean-Paul Marchand (Québec-Est, BQ): Monsieur le
Président, si je comprends bien la réponse est affirmative dans le
cas des Jets de Winnipeg.

Est-ce que le ministre serait en mesure de confirmer que,
dépendant de l'issue des élections provinciales au Manitoba, il
pourrait accroître la participation fédérale jusqu'à une somme de
20 millions de dollars?

[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien, Lib.): Monsieur le Président,
le député se rappelle fort bien que le gouvernement fédéral a
contribué largement à la construction, dans sa ville, du Centre
des congrès, qui représente un ajout très important à cette collec-
tivité.

Il y a un certain nombre d'autres villes dans le pays qui ont
bénéficié à la fois de la création d'emplois et de l'aménagement
de nouvelles installations, par suite de la mise en oeuvre du
programme d'infrastructure.

Toute ville a certes le droit de présenter une demande en ce
sens. C'est ce que font ces gens de Winnipeg. Ils suivent simple-
ment le bon exemple que donnent les bonnes gens de la ville de
Québec.

L'hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, le député réfor-
miste a posé une question très détaillée.

J'aurais aimé qu'il m'en informe avant la période des ques-
tions. Je prends sa question en note et je tenterai d'y répondre de
la façon la plus complète possible.
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M. John Duncan (North Island-Powell River, Réf.): Mon-
sieur le Président, le bois d'oeuvre qui a été retiré de la réserve au
cours des douze derniers mois vaut, au bas mot, plus de trente-
cinq millions de dollars. Le ministère dont le ministre est respon-
sable savait, en avril dernier, il y a un an, qu'on faisait une
exploitation forestière plus grande que celle autorisée.

Le ministre peut-il dire à la Chambre qui est responsable de ce
manque à gagner?

L'hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, j'ai déjà répondu
à trois questions distinctes du chef réformiste. Le député devrait
lire le compte rendu quand il paraîtra.

Je devrais peut-être ajouter que c'est le même député qui a dit,
lorsque nous avons présenté la mesure législative concernant les
Indiens du Sahtu, que le ciel s'effondrerait, même s'il n'en a rien
été, et que, si nous procédions au démantèlement, au Manitoba,
le ciel s'effondrerait aussi, mais il n'en a rien été non plus. C'est
le même député qui a dit que les mesures que nous avons prises au
Yukon ne fonctionneraient pas, mais elles ont fonctionné. C'est
le même député qui passe son temps à dire qu'il faudrait mettre
fin aux revendications territoriales en Colombie-Britannique.

Nous ne l'avons pas écouté à trois occasions différentes et
nous n'allons pas commencer à le faire maintenant.

[Français|

LES AFFAIRES INDIENNES

M. John Duncan (North Island-Powell River, Réf.): Mon-
sieur le Président, ma question fait suite à celle que mon chef
vient de poser et s'adresse également au ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien.

Je voudrais dire, rapidement, que nous encourageons le dialo-
gue sensé et que, lorsque se sont tenues les assemblées publiques
que nous avons organisées à l'intention des autochtones en Co-
lombie-Britannique, nous avons présenté un point de vue nou-
veau et très apprécié.

Le ministre pourrait-il répondre à la question concernant la
réserve de Stoney et dire à la Chambre quelle est la valeur
marchande du bois d'oeuvre qui a été retiré l'an dernier de la
réserve, comment il entend récupérer le manque à gagner que la
bande a subi au cours de la dernière année et ce qu'il entend faire
pour composer avec la réduction éventuelle des recettes de la
bande dans l'avenir?

L'ACDI

M. Philippe Paré (Louis-Hébert, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au ministre des Affaires étrangères.

Récemment, l'ACDI faisait part de son intention de couper
totalement le financement des organismes de sensibilisation au
développement international auprès du public, ne participant pas
à des programmes outre-mer, et cela à seulement une semaine
d'avis.

Le ministre est-il conscient que ce faisant, le gouvernement
vient de sabrer dans près de la moitié du réseau canadien de
développement international des ONG, même si le financement
de ces organismes ne repose que sur la demie de 1 p. 100 du
budget de l'aide publique au développement?

L'hon. André Ouellet (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, l'honorable député doit compren-
dre que lorsqu'il faut faire des choix et lorsqu'il faut décider de
dépenser dans les pays les plus pauvres, que, évidemment, l'AC-
DI avait raison de décider d'arrêter de subventionner des orga-
nismes qui font la sensibilisation du public, ici au Canada, mais
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